
la santé, l’action sociale
la Protection sociale

malades 
des plans d’austérité

une autre politique à gauche est possible
Nous voulions le changement, nous avons eu l’austérité !

Nous voulions l’abrogation de la loi HPST, nous avons toujours Claude évin et les
ARS !

Nous voulions des hôpitaux 100 % publics de plein exercice et des centres de santé
pour répondre aux besoins des populations, nous avons la fermeture des urgences à
l’Hôtel Dieu, celle programmée d’A.Chenevier, de Saint-Antoine, de Bichat et Beau-
jon… ou  la maternité des Lilas ou des Bluets…

Nous voulions le remboursement à 100% par la Sécurité sociale, nous avons l’aggra-
vation des dépassements d’honoraires.

La politique d’austérité, adossée aux effets dramatiques de la loi HPST, déstructure
l’offre publique hospitalière, détricote le tissu sanitaire et médico-social de proximité,
aggrave le renoncement aux soins avec :

• l’augmentation des forfaits et autres restes à charge, les franchises médicales, les
déremboursements et les dépassements des honoraires médicaux

• la dégradation des équipements et des conditions de travail 

• la casse des emplois.

Le projet régional de santé de l’ARS ne répond pas aux spécificités et besoins de
l’Île-de-France ni aux objectifs de santé et de démocratie sanitaire. Il ne permet pas
de satisfaire les besoins des citoyens, d’un système cohérent de santé comme proposé
lors des Assises régionales de la Santé en Île-de-France. 

Les solutions

Le niveau des richesses nationales et la nature des besoins à satisfaire sont sans com-
mune mesure. L’argent existe pour réorienter les moyens nécessaires à la refondation
d’un système de protection sociale universelle et solidaire :

• 30 milliards d’exonérations des cotisations patronales, pesant de presque autant
sur la dette de l’état 

• 1 milliard de non-déclaration des maladies et accidents liés au travail 

• 172 milliards de niches fiscales et sociales 

• 20 milliards de fraudes patronales…

• 75 milliards avec la mise place d’une cotisation sociale sur les revenus financiers
des entreprises.

AbrogAtioN de LA Loi HôpitAL, pAtieNts, sANté, territoires (Hpst)

PPAARR  LLAA  SSÉÉCCUU

COMMISSION SANTÉ PCF/ÎLE-DE-FRANCE

il est urgeNt 
d’agir !

manifestation
nationale
unitaire 

à Paris

samedi 
15 juin 
à 13h

de Bastille
à Nation



COlleCtiF NOtre saNte eN daNger

La Santé, l’Action sociale, la Protection sociale malades des plans d’austérité ! 
Il est urgent d’agir !

Chaque jour, de plus en plus de gens renoncent aux soins, les droits sociaux sont bafoués, 
les prises en charge du handicap et de la perte d’autonomie deviennent inaccessibles.

Parce que nous refusons :
- les suppressions d’emplois, la dégradation des conditions de travail qui mettent sous pression

les professionnels et aggravent les délais d’attentes et les conditions d’accueil et de soin
- l’étranglement financier des structures
- les restructurations, les fermetures d’établissement et de services hospitaliers, sociaux et mé-

dicosociaux
- les déserts médicaux
- la marchandisation de la santé et du social
- les dépassements d’honoraires, les franchises, les déremboursements et les forfaits
- les prédateurs financiers qui spéculent sur la santé et le vieillissement de la population au dé-

triment des usagers et des conditions de travail des salariés

Nous exigeons :
- un grand service public de la santé et de l’action sociale
- le retour à une protection sociale, ouverte à toute la population, basée sur le principe « chacun

cotise selon ses moyens et reçoit selon ses besoins »
- une réponse à tous les besoins sociaux pour mettre fin à toutes les formes d’exclusion
- l’accès à des soins de qualité pour toutes et tous partout de façon permanente
- l’arrêt immédiat des restructurations et fermetures pour en finir avec la loi HPST
- la défense et l’amélioration des statuts et des conventions collectives
- des emplois plus nombreux et qualifiés répondant aux besoins

nous appelons à participer massivement à la 
manifestation nationale unitaire de la Bastille à la Nation, le samedi 15 juin, 13h 

TOUTES ET TOUS ENSEMBLE

pour un financement de la protection sociale et de la sécurité sociale à la hauteur des besoins
pour un grand service public de santé et d’action sociale!

organisations signataires, membres de Notre santé en danger : 
Act Up-Paris, Act Up-Sud Ouest, AMUF, ATTAC France, CADAC, Collectif 20°-Tenon, Comité de soutien au Dr Poupardin, Convergence des collectifs de défense et de déve-
loppement des services publics, Coordination nationale des comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité, Femmes égalité, La santé n’est pas une
marchandise, Réseau éducation populaire, Résistance sociale, UNRPA, Union Nationale des Groupements Mutualistes Solidaires, Fédération CGT santé et action sociale, Fé-
dération Sud santé sociaux, Sud santé AP-HP, Syndicat de la médecine générale, Syndicat National des Chirurgiens-Dentistes de centre de santé, Union fédérale Sud
protection sociale, Union Syndicale des Médecins de centre de santé, Union syndicale de la psychiatrie, Union syndicale Solidaires

Avec le soutien des organisations membres de Notre santé en danger : 
Alternatifs, Alternative libertaire, Fase, GA, GU, NPA, PCF, PCOF, PG, République et socialisme.

appel national pour la manifestation du 15 juin


